
!

Quels futurs pour le maintien de la paix 
et de la gouvernance sécuritaire en 
Afrique? Ordre, violence et légitimité 
 
Rapport d’analyse FrancoPaix 
par Bruno Charbonneau, Emmanuel Goffi, Adam 
Sandor, Jonathan Sears et Julien Tourreille 





 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques 
Université du Québec à Montréal 

455, boul. René-Lévesque Est, Pavillon Hubert-Aquin 
4e étage, bureau A-4410 

Montréal (Québec)  H2L 4Y2 
chaire.strat@uqam.ca | dandurand.uqam.ca  

 

© Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques | UQAM 
Tous droits de reproduction, de traduction ou d’adaptation réservés 

 

 
Dépôt légal – Bibliothèque et Archives nationales du Québec 

ISBN : 978-2-922844-71-9 
Juin 2016 

  



	

	

Les auteurs 
 
BRUNO CHARBONNEAU est professeur agrégé de science politique à l’Université 
Laurentienne, et directeur du Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions 
de paix de la Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques de 
l’Université du Québec à Montréal. Il est spécialiste de la politique internationale des 
conflits africains, de leur gestion et résolution et des interventions de maintien de la 
paix, notamment en Afrique francophone.  
 
EMMANUEL GOFFI est chargé de cours et chercheur associé au Centre for Defence 
and Security Studies de l’Université du Manitoba, et docteur associé au Centre de 
Recherches Internationales, Sciences Po. Il est officier de l'Armée de l'Air française et 
enseigne l'éthique militaire, les relations internationales et les études stratégiques.  
 
ADAM SANDOR est titulaire d’un doctorat en science politique de l’Université 
d’Ottawa. Ses recherches portent sur les formes de gouvernance transnationales de la 
sécurité en Afrique de l’Ouest qui visent des formes non traditionnelles de menaces 
comme le trafic de drogue. Sa thèse de doctorat l’a conduit à réaliser des recherches 
de terrain au Sénégal, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, au Ghana, au Mali et au Niger.  
 
JONATHAN M. SEARS est professeur adjoint d’études du développement international 
au Collège Menno Simons, et professeur adjoint de science politique, Université de 
Winnipeg. Il étudie la politique comparée de l'Afrique subsaharienne (en particulier de 
l’Afrique de l'Ouest francophone) en se basant sur sa formation pluridisciplinaire dans 
les domaines de la science politique, de la philosophie et de l'anthropologie.  
 
JULIEN TOURREILLE est titulaire d’un doctorat en science politique de l’Université du 
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Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix 
Rapport d’analyse no 2 
 

 

Quels futurs pour le maintien de la paix et la 
gouvernance sécuritaire en Afrique ?  
Ordre, violence et légitimité 
 
Bruno Charbonneau, Emmanuel Goffi, Adam Sandor, Jonathan Sears  
et Julien Tourreille 
 

 

En juin 2015, le Groupe indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations de 

paix remettait son rapport au secrétaire général des Nations unies (ci-après, le rapport 

HIPPO1). Il s’agissait du premier du genre depuis le rapport Brahimi publié en l’an 2000. 

Le Groupe a procédé à un examen approfondi des opérations onusiennes de maintien 

de la paix (OMP) dans un contexte où celles-ci continuent de se développer. Le 

nombre total de personnes affectées aux 16 opérations en cours, en date du 30 avril 

2016, est de 121 780 sur le terrain, et 86 % sont déployées en Afrique2. Ces opérations 

évoluent dans un contexte d’opérations contre-terroristes au Mali, de déploiement 

d’une brigade d’intervention « robuste » en République démocratique du Congo, d’une 

résurgence de guerre civile au Sud-Soudan et d’effondrement de l’État en République 

centrafricaine.  

 

																																																								
1 Groupe indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations de paix des Nations unies, Unissons nos forces 
pour la paix : privilégions la politique, les partenariats et l’action en faveur des populations, rapport du 16 juin 
2015. [A/70/95 — S/2015/446]. Si après nommé HIPPO. 
2 Département des opérations de maintien de la paix des Nations unies, Fiche d'information sur les opérations de 
maintien de la paix en cours, [En ligne], 30 avril 2016. 
[www.un.org/fr/peacekeeping/resources/statistics/factsheet.shtml].    
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 Le rapport d’analyse qui suit ne se penche pas directement sur les 

recommandations du rapport HIPPO ou sur les débats qu’il a soulevés autour de 

l’efficacité des opérations de maintien de la paix. Plutôt, les auteurs se concentreront 

sur des questions fondamentales qui relèvent trop souvent de prémisses non dites. Ces 

prémisses permettent, notamment, de légitimer les missions de paix, mais aussi, selon 

notre analyse, de cacher la crise d’identité et la crise de légitimité des opérations du 

maintien de la paix. 

 

Dans un premier temps, ce qui est considéré comme un ajustement nécessaire 

des opérations de maintien de la paix à un environnement de plus en plus complexe 

masque les conséquences d’une réévaluation de l’égalité morale des acteurs. Si les 

opérations de maintien de la paix se permettent de discerner les agresseurs des 

victimes, et donc d’ajuster le principe d’impartialité à chaque situation, c’est le régime 

international sur l’usage de la force qui peut être redéfini. Une telle redéfinition est 

l’objet de luttes intenses et sous-tend, dans un deuxième temps, les débats autour d’un 

réengagement américain possible. La centralité historique du gouvernement américain 

dans les opérations onusiennes de maintien de la paix n’a pas à être démontrée, qu’il 

s’agisse de sa place sur l’échiquier mondial, de son rôle au Conseil de sécurité ou de sa 

contribution au budget des opérations. Toutefois, un réengagement américain remet 

en question la finalité des OMP et révèle leur crise d’identité.  

 

Les opérations de maintien de la paix font face à une crise de légitimité qui est 

intimement liée à une crise d’identité. La crise de légitimité se perçoit, entre autres, 

dans les manifestations des populations locales et dans la multiplication des objectifs 

des mandats, notamment ceux gravitant autour des questions du développement. En 

effet, le problème de la légitimité se transmet dans une crise d’identité où les objectifs 
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à court terme de gestion des conflits l’emportent largement sur les objectifs à long 

terme de résolution des conflits et de développement durable. Ce rapport d’analyse 

souligne l’importance de débattre des enjeux derrière les discours d’efficacité des 

opérations, spécialement de la finalité des OMP et des limites et de l’utilité de l’usage 

de la force. 

 

 

Section 1 : La nécessité d’une nouvelle approche des opérations de 

maintien de la paix 

Les débats sur les opérations de maintien de la paix (OMP) et les thèmes majeurs de 

ceux-ci ne sont pas nouveaux. Les situations conflictuelles sont plus complexes 

qu’auparavant. Une telle affirmation va inévitablement de pair avec les discussions sur 

les possibilités et nécessités d’adaptation des moyens permettant de régler ou gérer 

les conflits. Les OMP conduites par l’Organisation des Nations unies (ONU) ne font pas 

exception, et l’Organisation, consciente de ses propres faiblesses, n’a eu de cesse de 

faire évoluer ses opérations pour coller au plus près de la réalité mouvante du terrain. 

Cette nécessité s’avère critique sur le continent africain où plus de 85 % des Casques 

bleus sont déployés, où les OMP éprouvent de plus en plus de difficultés à se 

distinguer des autres opérations de contre-insurrection et de contreterrorisme et où 

elles sont la cible d’attaques répétées (au Mali en particulier).  

 

Une des récentes évolutions nous paraît présenter un intérêt particulier du fait de 

sa relative nouveauté. En effet, la remise en question de l’égalité morale des acteurs 

semble marquer un tournant dans l’évaluation morale des relations entre les parties en 

conflits que les Nations unies ont à résoudre aujourd’hui. Cette réévaluation d’un 

principe moral aux origines anciennes, aujourd’hui affirmée dans le rapport HIPPO, était 
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déjà questionnée dans le rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de 

l’Organisation des Nations unies en 2000 (rapport Brahimi). Faut-il voir dans ce 

changement de perspective une prise en compte de l’avènement de ce que certains 

appellent les « guerres nouvelles3 » ou « guerres postmodernes4 » et du rôle toujours 

plus important d’acteurs non étatiques impossibles à catégoriser ? Est-ce un 

questionnement ou une reformulation des principes des OMP, soit la trinité du 

consentement des partis, de l’impartialité des forces onusiennes et de l’utilisation de la 

force seulement en cas de légitime défense ou de défense du mandat5 ? À la lumière 

des expériences de la Brigade d’intervention en République démocratique du Congo 

(RDC) et de la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la 

stabilisation au Mali (MINUSMA), les principes du consentement et de l’impartialité sont 

particulièrement mis sous tension.  

 

Quoi qu’il en soit, il semble que le rapport HIPPO marque un tournant en 

questionnant le principe d’impartialité des opérations de paix. Ce tournant est à la fois 

le produit de l’ajustement de ces opérations à l’évolution des formes de conflits, d’une 

multiplicité d’acteurs sortant des catégories traditionnelles, et de pressions 

internationales pour que les OMP onusiennes participent directement aux activités 

contreterroristes. 

 

  

																																																								
3 Mary Kaldor, New & Old Wars: Organized Violence in a Global Era, 2e éd., Cambridge, NY, Polity Press, 2007; 
Mark Duffield, Global Governance and the New Wars: the Merging of Development and Security, London, Zed 
Book, 2014. 
4 Chris Hables Gray, Postmodern War: the New Politics of Conflict, London, Routledge, 1997; Mark Duffield, 
« Post-Modern Conflict: Warlords, Post-Adjustment States and Private Protection », Civil Wars, vol. 1, no 1, 1998, 
p. 65-102; Charles C. Moskos, John Allen Williams, David R. Segal (dirs.), The Postmodern Military: Armed Forces 
After the Cold War, Oxford, NY, Oxford University Press, 2000. 
5 Sten Rynning, NATO in Afghanistan: the Liberal Disconnect, Stanford, Stanford Security Studies, 2012. Pour une 
critique de l’approche libérale des nouvelles guerres, voir également Mark Duffield, Global Governance and the 
New Wars: the Merging of Development and Security, London, Zed Book, 2014. 
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Un ajustement nécessaire des opérations de maintien de la paix ? 

Après être passées par différentes phases d’évolution, les OMP semblent prendre une 

nouvelle orientation. Leur évolution est souvent divisée en quatre 6  ou en cinq 

générations7. La question se pose aujourd’hui de savoir si une sixième génération est 

en train de voir le jour. L’évolution des OMP intègre déjà une division du travail entre 

les pays dits du Nord et du Sud8, le recours au maintien de la paix dit « robuste » 

(robust peacekeeping9), la nécessité d’appliquer de manière plus rigoureuse et plus 

systématique le principe d’appropriation du processus de paix par les acteurs locaux 

(ownership) et une certaine flexibilité morale. Cette évolution est particulièrement 

notable sur le continent africain qui « occupe incontestablement une place centrale 

dans les opérations de paix des Nations unies10 ». En effet, l’Afrique a été et est 

souvent considérée comme un « laboratoire » des interventions et opérations de paix11; 

en date du 30 avril 2016, 9 missions en cours sur 16 (56 %) et 104 270 membres du 

personnel affecté (85,6 %) sont déployés en Afrique (voir le tableau 1). De plus, la 

montée en force de la question du « terrorisme » confirme une tendance à autoriser 

des mandats d’imposition de la paix et à autoriser l’utilisation de « tous moyens 

nécessaires » afin, par exemple, de « neutraliser » et de « désarmer » les groupes 

identifiés en République démocratique du Congo (RDC) et de « stabiliser » le nord du 

Mali et la République centrafricaine (RCA). Les effets à long terme de tels changements 

																																																								
6 A. Walter Dorn, Keeping Watch: Monitoring, Technology & Innovation in UN Peace Operations, Tokyo, United 
Nation University, 2011, p. 8-19. 
7 Kai Michael Kenkel, « Five Generations of Peace Operations: From the “Thin Blue Lineˮ to “Painting a Country 
Blueˮ », Revista Brasileira de Política Internacional, vol. 56, no 1, 2003, p. 122-143. 
8 Thierry Tardy, « A Critique of Robust Peacekeeping in Contemporary Peace Operations », International 
Peacekeeping, vol. 18, no 2, 2011, p. 158-159.  
9 Organisation des Nations unies, Application des recommandations du Comité spécial des opérations de maintien de 
la paix, rapport du 22 décembre 2009. [A/64/573]; Organisation des Nations unies, United Nations Peacekeeping 
Operations: Principles and Guidelines, 2008, p. 98; Department of Peacekeeping Operations and Department of 
Field Support of United Nations, A New Partnership Agenda: Charting a New Horizon for UN Peacekeeping, juillet 
2009, p. 21. 
10 HIPPO, op. cit., § 239.  
11 Thierry Tardy et Marco Wyss (dirs.), Peacekeeping in Africa: the Evolving Security Architecture, New York, 
Routledge, 2014. 
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sont significatifs sur la sécurité internationale, les possibilités de résolution de ces 

conflits et la légitimité de l’ONU en tant qu’arbitre impartial dans les zones en conflit ou 

postconflit.  

 

Tableau 1 — Opérations de maintien de la paix en cours en Afrique 

Mission Pays Nombre de 

personnes 

MINURSO Sahara occidental 478 

MINUSCA République centrafricaine 13 075  

MINUSMA Mali 13 153  

MONUSCO République démocratique du Congo 22 721  

MINUAD (avec 

l’Union africaine 

Darfour  20 513  

FISNUA Abyei (Soudan) 4 788  

MINUSS Soudan du Sud 16 014  

ONUCI Côte d’Ivoire 5 824  

MINUL Libéria 7 704  

 TOTAL 104 270 

(85,6 %) 

Source : Organisation des Nations unies, Département des opérations de maintien de 
la paix, Fiche d'information sur les opérations de maintien de la paix en cours, [En 
ligne], 30 avril 2016. [www.un.org/fr/peacekeeping/resources/statistics/factsheet.shtml].  
 

Le rapport HIPPO exprime clairement ses craintes entourant les effets possibles 

sur les OMP de l’ONU des mandats de « stabilisation » (concept qui est critiqué comme 

étant trop vague) et des opérations contreterroristes. Les pressions sur les OMP de 

participer à ce type d’opération, s’apparentant à des actions de guerre, viennent 
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largement des membres P3 du Conseil de sécurité des Nations unies (États-Unis, 

France, Grande-Bretagne). Elles s’expriment concrètement dans le cas de la MINUSMA 

au Mali. Cette évolution réside dans une volonté forte, mais contestée et débattue, 

d’adapter le principe d’impartialité et de réévaluer les principes moraux qui sous-

tendaient traditionnellement les OMP à la lumière des menaces dites terroristes.  

 

Vers une réévaluation de l’égalité morale des acteurs 

Le rapport HIPPO affirme explicitement que « [c]omme expliqué dans le rapport 

Brahimi, être impartial ne signifie pas être neutre et ne revient pas à traiter toutes les 

parties de la même façon, en toutes circonstances et à tout moment, alors que, dans 

certains cas, les parties ne se situent pas sur un pied d’égalité, l’une étant de toute 

évidence l’agresseur et l’autre la victime12 ». Ce positionnement sur l’inégalité (morale) 

des acteurs est en effet déjà établi dans le rapport Brahimi qui appelait à un ajustement 

du principe d’impartialité à chaque situation13.  

 

Il procède du « double défi » auquel les Nations unies eurent à faire face « à la 

suite des graves échecs des missions de maintien de la paix en Somalie, en Bosnie 

Herzégovine et au Rwanda », et consiste à articuler le maintien de la paix avec la 

responsabilité de protéger14. Cette articulation est aujourd’hui en jeu au Mali et plus 

largement dans la région, mais dans un contexte particulier où plusieurs des acteurs ou 

belligérants sont qualifiés de « terroristes » ou engagés dans des actions 

contreterroristes. D’un côté, la complexité du conflit, de son environnement, de ses 

																																																								
12 HIPPO, § 126 (§ 123 pour la version anglaise). Notons une différence importante entre la version française et la 
version anglaise : si dans la seconde la formule est « in some cases local parties consist not of moral equals », dans 
la première la mention du mot moral a été retirée. 
13 Organisation des Nations unies, Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des 
Nations unies, 21 août 2000, [A/55/305 — S/2000/809]. 
14 Entretien de M. Lakhdar Brahimi, ancien secrétaire général adjoint de l’ONU, avec Jean-François Lépine, 
journaliste à Radio-Canada. Réalisé dans le cadre de la grande conférence organisée par l’ACNU — Grand Montréal 
et l’Observatoire sur les missions de paix de la Chaire Raoul-Dandurand de l’UQAM. Compte rendu. 4 mai 2009. 
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acteurs et de ses enjeux fait de la situation au Mali l’exemple parfait des missions des 

Nations unies menées dans des « contextes politiques plus complexes et des 

environnements opérationnels difficiles15 ». De l’autre, le Mali démontre les effets des 

conditions imposées sur la mission de la MINUSMA par une « guerre contre le 

terrorisme » menée par la France et ses alliés. Il ne s’agit pas seulement d’une situation 

complexe, mais de deux interventions déployées dans des registres éthiques 

différents : la MINUSMA qui, en théorie, travaille à la résolution du conflit et n’a pas 

d’ennemi et l’opération française Barkhane qui travaille à l’identification et à la 

destruction d’un ennemi16. 

 

Pour autant, le respect du principe d’impartialité demeure au centre des 

préoccupations de l’Organisation17 . La prise en compte de l’inégalité morale des 

acteurs mène au besoin d’ajuster les principes essentiels des OMP des Nations unies à 

un cadre conflictuel dynamique en perpétuelle évolution. Si l’ensemble de ces 

principes a, au moins à l’origine, été fondé sur des postulats à propos de la centralité 

des États dans les relations internationales et de leur monopole de la violence légitime, 

il apparaît que l’augmentation du nombre d’acteurs non étatiques, couplée au 

phénomène de la mondialisation, a remis en question leur valeur.  

 

L’égalité morale des acteurs est un concept déjà débattu dans le cadre de 

réflexions philosophiques relatives à la tradition de la guerre juste et appliquées 

spécifiquement aux combattants 18 . Ce débat oppose les tenants d’une vision 

																																																								
15 HIPPO, op. cit., § 23. 
16 Bruno Charbonneau, Peace Is War: Governing Mali Between UN Peacekeeping and French-Led 
Counterterrorism, article présenté à la convention annuelle de l’International Studies Association, Atlanta, mars 
2016.  
17 Department of Peacekeeping Operations and Department of Field Support of United Nations Non-Paper, op. cit., 
p. 2 et 14. 
18 La catégorie « combattants » étant définie juridiquement et n’englobant pas l’ensemble des individus participant 
aux hostilités, nous emploierons le mot « acteur » dans le cadre de ce document. Pour la définition de la catégorie 
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traditionnelle de la stricte égalité des combattants sans prise en compte de la justesse 

de la guerre qu’ils mènent19, et ceux qui postulent une inégalité fondée sur le caractère 

juste ou injuste de la guerre menée20. C’est cette dernière interprétation qui semble 

être mise de l’avant dans le rapport HIPPO qui reprend la distinction de McMahan 

entre celui qui attaque, surtout pour une cause injuste, et qui est coupable, et celui qui 

se défend (dichotomie agresseur/victime dans le rapport). 

 

Le rapport HIPPO semble donc affirmer la nécessité d’une certaine flexibilité 

morale intégrant la complexification des situations conflictuelles. Flexibilité d’autant 

plus importante que les acteurs des conflits contemporains ne tombent pas dans la 

catégorie traditionnelle des combattants telle que définie par le droit des conflits 

armés, dans la limite où ces conflits ne sont techniquement pas des guerres21. Par 

ailleurs, de nombreux acteurs engagés à des degrés divers dans les conflits 

contemporains s’avèrent impossibles à catégoriser tant ils agissent à différents niveaux 

et ont différents rôles. Cette complexité est particulièrement prégnante en Afrique, 

comme le souligne Ivan Briscoe avec le cas d’un colonel au Mali qui « occupe 

aujourd’hui une position impossible à cataloguer dans l’architecture militaire de son 

pays22 ». Pour autant, il apparaît clairement que la catégorisation des acteurs reste 

essentielle à la compréhension des conflits africains. C’est bien là que résident le 

paradoxe et la difficulté : catégoriser les acteurs pour simplifier des situations 

																																																																																																																																																																																				
« combattants », voir les articles 43 et 44 du Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 
relatif à la protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I) du Comité international de la 
Croix-Rouge, 8 juin 1977. 
19 Michael Walzer, Just and Unjust Wars: a Moral Argument with Historical Illustrations, New York, NY, Basic 
Books, 1977. 
20 Jeff McMahan, « On the Moral Equality of Combatants », Journal of Political Philosophy, vol. 14, no 4, 2006, 
p. 377-393; voir également Jeff McMahan, Killing in War, Oxford, Clarendon Press, 2009. 
21 Il est intéressant de souligner que le rapport Brahimi affirme clairement que « les Nations unies ne font pas la 
guerre ». Organisation des Nations unies, Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation 
des Nations unies, op. cit., § 53. 
22 Ivan Briscoe, « Mali: a Colonel in His Labyrinth », openDemocracy, [En ligne], 27 juin 2014. 
[www.opendemocracy.net/opensecurity/ivan-briscoe/mali-colonel-in-his-labyrinth].  
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complexes aux acteurs non catégorisables. Au Mali, comme ailleurs, la sursimplification 

des conflits qui tend à les réduire à des situations de « guerres contre le terrorisme » 

masque leurs enjeux politiques et leurs racines historiques23. De plus, une posture 

onusienne « robuste » peut devenir une prophétie autoréalisatrice, attirant l’attention 

sur la mission et augmentant les risques d’attaque contre elle24.  

 

Section 2 : Développement, consolidation de la paix et construction 

des capacités sécuritaires  

À la suite de la publication de l’Agenda sur la paix de Boutros Boutros-Ghali en 1992, 

les objectifs des OMP se sont considérablement élargis pour inclure, notamment, la 

reconstruction et la consolidation de la paix. En ce sens, les OMP sont maintenant 

conçues comme pour mettre en place les conditions nécessaires à un développement 

durable qui, selon l’adage, est une condition nécessaire à la sécurité et à la paix 

durables.  

 

Les efforts de consolidation de la paix sont ainsi intimement liés à ceux du 

développement. Les praticiens du développement et de la consolidation de la paix 

sont rarement, sinon jamais, satisfaits du niveau de financement de leurs projets ou 

initiatives. La faiblesse des contributions est considérée comme un problème chronique 

et répandu. De plus, lorsque les donateurs s’engagent de manière ciblée et stratégique 

dans des projets bilatéraux de développement, il est possible de constater une forte 

baisse du financement des priorités onusiennes en matière de consolidation de la paix. 

Et même lorsque les donateurs passent par les programmes de l’ONU, ils ciblent de 
																																																								
23 Bruno Charbonneau et Jonathan Sears, « Faire la guerre pour un Mali démocratique : l’intervention militaire 
française et la gestion des possibilités politiques contestées », Canadian Journal of Political Science/Revue 
canadienne de science politique, vol. 47, no 3, septembre 2014, p. 597-619.  
24 John Karlsrud, « The UN at War: Examining the Consequences of Peace-Enforcement Mandates for the UN 
Peacekeeping Operations in the CAR, the DRC and Mali », Third World Quarterly, vol. 36, no 1, p.40-54.  
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plus en plus leur soutien vers des modalités dites de « earmarking », qui permettent de 

diriger les fonds vers les priorités de la relation bilatérale ou vers les intérêts nationaux 

du donateur.  

 

Malgré le consensus établi en 2005 entre les pays de l’OCDE sur les principes et 

pratiques à adopter pour améliorer l’efficacité de l’aide (Déclaration de Paris, 2005), ces 

mêmes donateurs agissent de plus en plus souvent à l’encontre du consensus. C’est 

particulièrement le cas en termes de cohérence interne des politiques d’intervention au 

sein des États intervenants, d’harmonisation des initiatives entre les États et 

d’alignement des priorités des acteurs intervenants et des priorités des pays hôtes. 

Comme le rapport HIPPO le mentionne : « les Nations unies et d’autres partenaires 

internationaux continuent d’apporter aux pays touchés par un conflit une aide à court 

terme, mal coordonnée, ponctuelle et liée à de multiples cadres de financement25 ».  

 

Si ces problèmes sont « particulièrement aigus dans le secteur de la sécurité », ils 

ne s’améliorent pas dans le domaine sécurité-développement. Les « priorités » se 

multiplient et portent atteinte à la coordination. En outre, la nature à court terme des 

approches étroitement sécurisantes ou de plus en plus militarisées ignore les 

conclusions de la Banque mondiale : la reconstruction des institutions et des capacités 

nationales à la suite d’un conflit prendrait une génération (World Development Report 

2011)26. Mais ce n’est pas seulement qu’une question de temps, sur 20 à 30 ans, mais 

bien une temporalité qui dépasse les logiques et la chronologie des missions et des 

																																																								
25 HIPPO, op. cit., § 134. 
26 Cité dans le rapport Moyens civils à mobiliser dans les situations postconflictuelles du Conseil de sécurité des 
Nations unies, [En ligne], 15 août 2012, p. 7. [A/67/312 — S/2012/645]. 
[www.un.org/fr/documents/view_doc.asp?symbol=A/67/312&TYPE=&referer=http://www.un.org/fr/peacekeeping/r
esources/reports.shtml&Lang=F].  
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projets de transformations sociales, économiques et politiques27. En bref, les principes 

de l’aide efficace semblent de moins en moins pertinents lorsque les intérêts nationaux 

priment sur les pratiques et principes du multilatéralisme28. 

 

La construction des capacités locales et le problème de 

« l’appropriation » 

Les intervenants internationaux parlent toujours de « l’appropriation » par les 

partenaires locaux des modes, modalités et capacités qui sont censées assurer leur 

sécurité et leur développement. Dans les faits, « ce n’est très souvent pas le cas », car le 

principe d’appropriation n’est pas respecté même « lorsque les pays énoncent leurs 

priorités et qu’elles suscitent une forte adhésion nationale »29. C’est un vieux problème 

de « l’État africain » qui suggère que le soutien international à investir dans la 

reconstruction des fonctions clés de l’État est une priorité relativement récente. 

 

L’échec de « l’appropriation », certainement dans le contexte africain, n’est pas 

une surprise étant donné l’approche des intervenants qui suit une logique 

fondamentalement technique, qui veut « rendre technique » les questions d’économie 

																																																								
27 Une telle vision de transformation présente aussi les risques d’une « occupation étrangère » quasi permanente. Sur 
le Mali, par exemple, François Hollande et David Cameron sont d’accord sur les engagements « aussi longtemps que 
nécessaire » dans une lutte générationnelle contre les extrémistes. Voir à ce sujet S. W. Smith, « In Search of 
Monsters », London Review of Books, [En ligne], vol. 35, no 3, p. 3-5, 7 février 2013. 
[www.lrb.co.uk/v35/n03/stephen-w-smith/in-search-of-monsters]; « UK to Consider Boosting French Mali 
Operation Support », BBC News, [En ligne], 22 janvier 2013. [www.bbc.co.uk/news/uk-politics-21136882]. 
28 Pour le premier ministre canadien actuel, Justin Trudeau, il reste à sortir les interventions de développement et les 
opérations de paix canadiennes de la logique du gouvernement conservateur de Stephen Harper (2006-2015). Sous 
Harper, la politique d’interventions externes reposait sur une vision relativement étroite des éléments de 
développement, qui portaient sur la sécurisation de développement. Elle allait à l’encontre de l’internationalisme 
libéral dit « pearsonien », datant de 1945 au Canada, et elle poursuivait un multilatéralisme semblable à celui des 
États-Unis sous G. W. Bush, caractérisé par l’idée que l’ONU devrait servir les intérêts des états membres plutôt 
qu’un multilatéralisme idéaliste (John Bolton était représentant des États-Unis à l’ONU en 2005-2006). Voir Peter 
McKenna, « Whatever Happened to “Pearsonian internationalism?”, The Guardian, [En ligne], Charlottetown, 
Prince Edward Island, 23 décembre 2013.   [www.theguardian.pe.ca/Opinion/Letter%20to%20editor/2013-12-
23/article-3554787/Whatever-happened-to-Pearsonian-internationalism/1]; Colum Lynch, « Kofi Annan to John 
Bolton: You Were a Lousy Diplomat! » Foreign Policy, [En ligne], 16 mai 2011. 
[http://foreignpolicy.com/2011/05/16/kofi-annan-to-john-bolton-you-were-a-lousy-diplomat-2/]. 
29 HIPPO, op. cit., § 135. 
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politique et les enjeux politiques. Les modèles de l’aide, « axés sur l’offre et les 

approches techniques de réformes » qui visent à « renforcer les institutions », ignorent 

largement les « éléments cruciaux des intérêts politiques et les influences de groupes 

puissants 30  ». Notamment, dans les domaines sensibles comme la formation des 

policiers, les programmes de désarmement et de démobilisation et les réformes du 

secteur de la sécurité, chercher une solution purement technique à des problèmes 

sociopolitiques mènera difficilement au succès.  

 

Les tensions (non reconnues) dans les conceptions de la chose « politique » ou 

de la chose « publique » gardent leur importance. D’un côté, des rôles sont conçus par 

et pour les bureaux politiques de l’ONU. De l’autre, l’impartialité exige que les acteurs 

onusiens restent hors du champ politique31. La manière dont les interventions rendent 

technique le développement et les opérations de paix cache la contradiction la plus 

révélatrice : les interventions ne sont jamais isolées de la chose politique. Les solutions 

techniques ne permettent pas une approche apolitique, malgré les meilleures 

intentions ou prétentions. Parfois bien ouvertement et intentionnellement, parfois 

moins, les actes et les paroles onusiens affirment, guident et encadrent les conditions 

de possibilité sous lesquelles peuvent agir les acteurs nationaux (tout en évitant de 

parler de mise sous tutelle). Ces acteurs nationaux sont des membres de partis 

politiques, des partisans de toutes sortes, des activistes, des acteurs étatiques et des 

personnalités dites publiques qui sont tous porteurs de visions, de projets, d’intérêts, 

d’identités et d’idéologies. 

																																																								
30 Ibid., § 136. 
31 « Des bureaux d’appui aux programmes de consolidation de la paix ou des bureaux politiques de l’ONU peuvent 
être créés pour faire suite à une opération de paix […] De tels bureaux, qui collaborent à la fois avec les services 
gouvernementaux et avec des entités non gouvernementales, contribuent à la consolidation de la paix après les 
conflits, et conjuguent leurs efforts à ceux des organismes de développement de l’ONU qui sont déjà sur place et qui 
s’efforcent de rester neutres tout en s’attaquant aux causes du conflit. » Organisation des Nations unies, Rapport du 
Groupe d’étude sur les opérations de paix de l’Organisation des Nations unies, op. cit., § 36.  
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Parmi les lacunes qui relèvent d’une pauvreté théorique, la plus importante est 

sans nul doute à propos de la curatelle ou mise sous tutelle. L’analyse 

historiographique de M. P. Cowan et R. W. Shenton dans leur fameux livre, Doctrines of 

Development, lie le concept de développement à la curatelle, définissant cette 

dernière comme étant le fait d’« agir pour un autre qui n’est pas en mesure de se 

servir ». Dans une telle perspective, il faut s’interroger non seulement sur les soi-disant 

partenariats asymétriques et sur « l’appropriation32 », mais aussi sur la volonté de 

l’intervenant à renoncer à son rôle de contrôle par conseil ou tutelle. Est-ce possible de 

concevoir des partenariats, sinon véritablement mutuels, au moins transparents en 

termes de relations de pouvoir et d’intérêts ? Dans le même sens, l’appropriation — ce 

refrain retrouvé partout dans les discours d’intervention — reste à être analysée non 

seulement pour mieux comprendre les conditions de sa possibilité, mais aussi pour 

savoir de quelle appropriation il s’agit, par qui, pour qui et pour quoi. L’appropriation 

crédible dépend de partenariats sinon équitables, au moins francs et transparents dans 

leur asymétrie. Si les intervenants recherchent l’appropriation, ils ne peuvent pas se 

contenter des consultations, des délibérations et des interpellations des acteurs 

partenaires (largement étatiques et élitistes). Il faut voir au-delà des façades et de la 

rhétorique pour prendre pleine conscience des réalités d’imposition, des choix 

disciplinés ou conditionnés et des pratiques d’extraversion quasi omniprésentes.  

 

L’appropriation crédible dépend aussi de partenaires civils qui ne font pas partie 

d’une « société civile » identifiée et sanctionnée par l’État hôte. Comme le note le 

rapport HIPPO, « [l]es populations locales sont souvent profondément préoccupées par 

les perspectives d’accroissement de l’aide accordée aux institutions étatiques, surtout 

lorsque l’État est perçu comme terni par la corruption ou par une politique d’exclusion. 

																																																								
32 HIPPO, op. cit., § 135. 
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L’apport d’un soutien aux programmes et institutions publiques dotés d’une certaine 

légitimité aux yeux des communautés est crucial au maintien de la paix33 ».  

 

De plus, tout en gardant la problématique de la curatelle en tête, il faut se 

demander dans quelle mesure il est possible d’accorder «  la primauté à une interaction 

plus étroite avec les populations locales » dans un contexte d’opération où les 

mentalités et les approches de l’ONU sont porteuses des legs associées à une culture 

de « 4 x 4 blanc34 ». Une culture post 4 x 4 est difficile à imaginer étant données les 

pratiques ancrées de « bunkerization » et de sécurisation des enceintes qui combinent 

les personnels militaires avec ceux qui travaillent au développement et les isolent des 

populations locales35. Les déplacements sont sécurisés et de plus en plus limités afin de 

protéger les acteurs internationaux de menaces perçues comme venant de l’Autre. Une 

sorte de peur des Autres, ces mêmes acteurs locaux avec qui les intervenants affirment 

devoir former des partenariats, se manifeste dans divers environnements qui 

entretiennent et préservent la séparation des intervenants et des communautés locales. 

Les logiques d’engagement sont ainsi confrontées aux exigences de se protéger de 

ceux qu’on veut servir et aider.  

 

Cowan et Shenton soutiennent que, dans sa genèse au 19e siècle, le but du 

développement intentionnel et interventionniste était d’améliorer les conditions du 

développement immanent du capitalisme. Pour les philosophes de l’éthique comme 

pour les propriétaires de l'industrie, le problème était issu des succès du capitalisme : 

comment préserver un ordre social bouleversé et menacé par les désordres causés par 

les changements profonds, répandus et exigés par le développement capitaliste ? Avec 

																																																								
33 HIPPO, op. cit., § 141. 
34 HIPPO, op. cit., § 60 
35 Voir Journal of Intervention and Statebuilding—Special Issue: Everyday Life in the Peacekeeping Economy, 
vol. 9, no 3, 2015. 
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les progrès de la modernité industrielle, la production de richesses et la hausse de la 

productivité, arrivent aussi la paupérisation et l’urbanisation des classes sociales. 

 

Il n’est donc pas étonnant qu’aujourd’hui plusieurs associent développement et 

sécurité dans des logiques tautologiques. Le développement est devenu, 

essentiellement, indissociable des enjeux de sécurité et, par conséquent, se situe dans 

la logique du « nouveau normal » d’intervention que constitue l’élargissement du 

champ d’activités des opérations de paix (onusiennes et autres). Malgré les discours 

d’appropriation, de partenariat, de construction des capacités locales ou de paix 

durable, les interventions et opérations de paix cherchent à maintenir un ordre 

politique suffisamment stable et prévisible, malgré les effets négatifs de ses 

contradictions, pour permettre le « développement » : un développement largement 

conçu sur des principes du marché libre qui favoriseraient la croissance économique, 

mais pas nécessairement le partage et la répartition des richesses.  

 

Les effets du renforcement des capacités 

Comme le suggère le rapport HIPPO, les acteurs internationaux commencent à 

apprendre de leurs échecs et à changer leurs modes d’intervention. Par exemple, avec 

la participation de la section des Affaires civiles de l’ONU ou des postes de liaison 

sécuritaire européens permanents basés en Afrique pour plus de deux ans, les acteurs 

internationaux des opérations de maintien de paix ou autres missions de stabilisation 

reconnaissent davantage que leurs actions et projets doivent s’adapter aux contextes et 

circonstances locaux36. De plus, ils comprennent, au moins tacitement, que réformer les 

pratiques et l’organisation des corps habillés en Afrique de l’Ouest est une question 

																																																								
36 Niels Schia Nagelhus & John Karlsrud. “‘Where the Rubber Meets the Road’: Friction Sites and Local-level 
Peacebuilding in Haiti, Liberia and South Sudan.” International Peacekeeping Vol.20, no.2, 2013, p. 233-248. 
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politique et non simplement technique37. Malheureusement, les discours officiels des 

organisations internationales se basent principalement sur l’idée que pour s’assurer 

d’atteindre les objectifs et de réussir les programmes de réformes, le renforcement des 

capacités doit être basé sur la construction d’une coordination efficace, 

l’ordonnancement des divers éléments, la mise en place de buts précis et clairs et des 

projections chronologiques faisables. 

 

Néanmoins, les interventions internationales ont des effets pervers et inattendus 

qui démontrent les caractéristiques inévitablement politiques des situations post-

conflit. Le cas des programmes de renforcement des capacités en Afrique de l’Ouest 

nous donne un bel exemple. De plus en plus, les organisations internationales, en 

partenariat avec les gouvernements occidentaux, les ONG et autres sociétés privés, 

planifient et organisent des colloques et des projets et offrent des dons de matériels de 

répression et de surveillance. L’objectif est de rendre les organes sécuritaires des États 

récipiendaires davantage compétents à répondre aux menaces transfrontalières 

auxquelles la région fait face38. Toutefois, l’introduction de ressources, comme des nuits 

dans un hôtel de luxe, des indemnités quotidiennes et des échanges en Europe ou 

ailleurs, de nouveaux outils, comme des ordinateurs, des camions 4 x 4 ou des 

équipements militaires ou policiers, ou même l’opportunité d’avoir du temps pour 

impressionner des patrons internationaux potentiels, tout cela modifie les rapports de 

pouvoir locaux entre les acteurs politiques et sécuritaires du champ local39 Certains des 

récipiendaires gagneront des ressources matérielles et symboliques alors que d’autres 

en perdront ou n’auront pas les mêmes opportunités.  

																																																								
37 Roger Mac Ginty & Oliver P. Richmond. “The Local Turn in Peace Building: A Critical Agenda for Peace.” Third 
World Quarterly Vol. 34, no 5, 2013, p. 763-783. 
38 Adam Sandor. 2016. Assemblages of Intervention: Politics, Security, and Drug Trafficking in West Africa, 
Unpublished Ph.D. Thesis, University of Ottawa. 
39 Shahar Hameiri. 2010. Regulating Statehood: State Building and the Transformation of the Global Order. 
Basingstoke: Palgrave Macmillan; Sandor, op.cit. 
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L’une des raisons possibles pour laquelle les récipiendaires peuvent résister à 

acquérir des biens et ressources est qu’ils n’adhèrent pas aux mêmes définitions, 

concepts et modus operandi des acteurs internationaux concernant le rôle de l’État 

comme protecteur souverain d’une population nationale40 Au lieu de concevoir les 

formations sécuritaires comme des occasions pour renforcer les capacités d’un État à 

protéger la souveraineté nationale, les acteurs locaux y voient des opportunités et des 

moyens pour faire face aux rivalités internes d’un pays qui est assujetti à une 

intervention internationale41.  

 

L’inclusion dans les projets internationaux de construction des capacités consiste 

à définir le contexte local de contrôle de l’insécurité, ce qui mettra une agence locale 

dans une position prépondérante par rapport à d’autres. Contrairement à l’époque des 

luttes de décolonisation, l’esprit de la nation est éphémère en Afrique. L’État reste un 

prix à gagner pour soutenir des clients locaux, régionaux et transnationaux grâce à la 

redistribution des ressources économiques, politiques et symboliques. La sécurité reste 

la protection des régimes, plutôt que celle des peuples ou des individus42. Dans ces 

circonstances, l’inclusion dans des partenariats et des initiatives sécuritaires 

transnationaux devient un moyen de plaire aux patrons nationaux et d’améliorer les 

positions personnelles et professionnelles. L’intervention internationale introduit de 

nouvelles ressources matérielles et symboliques dans le champ politique. Autrement 

dit, les acteurs politiques et sécuritaires de tous genres incorporent les définitions, les 

concepts, les grilles de lecture et les modes d’opération des instances internationales 

																																																								
40 William Reno, “Understanding Criminality in West African Conflicts.” International Peacekeeping Vol. 16, No 1, 
2009, p. 47-61; Peter Albrecht et Louise Wiuff Moe, “The Simultaneity of Authority in Hybrid Orders,” 
Peacebuilding Vol. 3, No 1, 2015, p. 1-16. 
41 Sandor, op.cit. 
42 Alice Hills, “Police Commissioners, Presidents and the Governance of Security,” Journal of Modern African 
Studies Vol. 45, No. 3, 2007, p. 403-423. 
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dans des lexiques locaux — surtout quand ces lexiques concordent avec des 

préférences et intérêts locaux43. 

 

Un exemple venant du Mali illustre les effets des efforts internationaux de 

renforcement des capacités. En 2012, l’établissement de la nouvelle équipe antidrogue, 

l’Office central des stupéfiants (OCS), a pu bien équiper et former son personnel grâce 

à l’appui de partenaires internationaux comme les gouvernements de la France et des 

États-Unis, l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et, plus 

récemment, la MINUSMA. En renforçant la capacité de l’OCS, par contre, l’ancienne 

Brigade des stupéfiants a été mise de côté et n’a pas reçu la même attention depuis la 

création de la nouvelle équipe « interagence ». À l’arrivée d’un trafiquant de cocaïne en 

avril 2013 à l’aéroport de Bamako, les officiers de la Brigade et ceux de l’OCS se sont 

bagarrés pour le droit d’arrêter le trafiquant sierra-léonais. En effet, l’arrestation des 

trafiquants et les saisies de drogues consistent en une forme de capital symbolique 

pour les acteurs des corps habillés en Afrique de l’Ouest. Comme la Brigade a été mise 

de côté au profit des agents de l’OCS, l’arrestation du trafiquant était une occasion de 

se positionner dans la compétition pour les ressources provenant des partenaires 

internationaux et du ministre de la Sécurité intérieure du Mali qui, avec la Direction 

générale de la police nationale, octroie des fonds pour les différents services policiers. 

Autrement dit, le fait d’arrêter un criminel a acquis une nouvelle importance en tant que 

ressource symbolique qui peut donner accès à des ressources matérielles et 

professionnelles pour les officiers de la Brigade ou de l’OCS. Les interventions 

internationales changent les comportements et les attitudes des agents des corps 

																																																								
43 Jean-François Bayart, « Le piège de la lutte antiterroriste en Afrique de l’Ouest, » Sociétés politiques comparées, 
2010, p. 26. Cédric Jourde, “The International Relations of Small Neoauthoritarian States: Islamism, Warlordism, 
and the Framing of Stability.” International Studies Quarterly Vol. 51, No 2, 2007, p. 481-503. 
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habillés qui font face aux trafics de drogue au Mali et exacerbent la compétition pour la 

dominance du secteur sécuritaire. 

 

Si nous pouvons débattre de l’idée que la chose « publique » ne soit pas 

largement partagée en Afrique de l’Ouest, le débat aura quand même des effets sur la 

manière dont seront définies les menaces et les réponses à celles-ci. Le terrorisme et le 

crime organisé sont devenus, dans les discours internationaux, deux menaces 

interreliées et des facteurs causaux de l’insécurité en Afrique de l’Ouest. Les liens entre 

ces deux phénomènes ne sont pas impossibles, mais sont souvent présumés et 

exagérés. Il faut noter que pour certains des acteurs agissant dans les espaces 

d’intervention, le trafic de stupéfiants, de cigarettes, de pétrole ou d’armes n’est 

aucunement différent de celui des pâtes ou du poisson fumé44. Il est bien connu que les 

acteurs étatiques de plusieurs pays ouest-africains bénéficient de liens avec des réseaux 

mafieux (Bayart et. al. 1999, Shaw 2015, Ellis 2011). Même les communautés locales 

croient souvent que les trafiquants en tout genre sont des mécanismes de 

redistribution des richesses dans des espaces loin des services de l’État. En même 

temps que certains militaires, gendarmes, gardes nationaux et douaniers participent 

aux projets internationaux de renforcement des capacités, il est toujours fort probable 

qu’ils aient l’occasion d’utiliser leurs nouvelles habiletés et pratiques sécuritaires afin de 

faciliter des trafics, soutenir leurs réseaux et mettre à l'écart leurs rivaux et 

compétiteurs45. 

 

																																																								
44 Morten Bøås, “Crime, Coping, and Resistance in the Mali-Sahel Periphery.” African Security Vol. 8, No 4, 2015, 
p. 299-319; Judith Scheele, 2012. Smugglers and Saints of the Sahara: Regional Connectivity in the Twentieth 
Century. Cambridge: Cambridge University Press. 
45 Tuesday Reitano et Mark Shaw, “People’s Perspectives of Organised Crime in West Africa and the Sahel.” 
Institute for Security Studies – Africa. Paper 254, avril 2014. 
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D’une façon similaire, les pratiques sécuritaires apprises lors de formation de 

contreterrorisme peuvent être et sont utilisées contre des populations minoritaires et 

boucs émissaires. Afin d’être perçus au niveau international comme des acteurs de 

sécurité légitimes et consciencieux, les corps habillés agissent souvent de manière 

arbitraire, autoritaire ou certainement questionnable, comme il a été possible de le voir 

récemment au Mali avec les populations peules du centre et nord du pays. Chaque 

formation conduite par des acteurs internationaux qui enseignent les pratiques de 

contreterrorisme augmente l’autorité des acteurs locaux et leur pouvoir de coercition. 

Le gouvernement concerné améliore ses capacités de coercition et voit croître son 

capital symbolique international en tant que partenaire de la guerre contre le 

terrorisme. Ceci entraîne cependant une surenchère en incitant les gouvernements et 

les acteurs sécuritaires récipiendaires des formations à adopter l’agenda sécuritaire des 

partenaires internationaux et à amplifier l’importance des menaces terroristes et 

transfrontalières. La définition des menaces et les pratiques associées sont ainsi 

imbriquées dans les rapports entre les patrons internationaux réels ou potentiels et 

dans les stratégies de dominance et de contrôle des ressources dans un champ 

politique local qui ne fonctionne pas toujours selon les principes de la protection et de 

la promotion d’un « bien public ». 

 

Section 3 : Un rapport qui favorise un éventuel réengagement 

américain dans les OMP ? 

La publication du rapport du comité indépendant sur les opérations de paix de l’ONU 

s’inscrit dans un contexte où les États-Unis exercent une certaine pression auprès de 

l’organisation internationale pour qu’elle revoie ses pratiques en matière d’opérations 

de paix. Ainsi, s’il répond à une « demande » de la part de Washington, ce rapport 
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devrait également alimenter le débat en cours — tenu le plus souvent sous le radar de 

l’attention médiatique — d’une redéfinition de la participation américaine à ces 

opérations. Si les administrations Bush et Obama ont joué un rôle clé, en vertu du siège 

permanent dont bénéficient les États-Unis au Conseil de sécurité, dans l’expansion 

récente des missions de paix, tout particulièrement en Afrique, les obstacles à une 

nouvelle participation américaine aux opérations de paix restent néanmoins nombreux 

et les modalités floues. 

 

L’implication américaine dans les opérations de paix 

Les États-Unis sont les principaux contributeurs financiers aux opérations de paix de 

l’ONU, avec une quote-part de 28,4 % du budget total de celles-ci 46 . Cet 

investissement est plutôt rentable pour le trésor américain. Une étude du Government 

Accountability Office de 2007 estimait ainsi qu’une opération multidimensionnelle 

comme celle de l’ONU en Haïti (MINUSTAH) coûterait 8 fois plus cher si elle était 

menée par les États-Unis seuls47.  

 

Outre cette contribution au budget des opérations de paix de l’ONU, les États-

Unis soutiennent financièrement ces opérations, notamment en Afrique, par le biais de 

deux autres mécanismes : le compte du département d’État consacré aux opérations 

de paix (le PKO) et les programmes de construction des institutions de défense, de 

renforcement des capacités des pays partenaires et d’éducation et d’entraînement du 

département de la Défense48. Ces derniers programmes du Pentagone ont acquis une 

																																																								
46 Organisation des Nations unies, « Financer les opérations », Nations unies — Maintien de la paix, [En ligne]. 
[www.un.org/en/peacekeeping/operations/financing.shtml]. 
47 Témoignage de Joseph A. Christo, « Peacekeeping: Observations on Costs, Strengths, and Limitations of U.S. and 
UN Operations », Sous-commission des organisations internationales, des droits humains, et de supervision, 
Commission des affaires étrangères de la Chambre des représentants, [En ligne], 13 juin 2007. 
[www.gao.gov/assets/120/116933.pdf].   
48 Pour l’année 2013, ces contributions américaines additionnelles aux opérations de paix sous l’égide de l’ONU 
atteignaient 1,7 milliards de dollars, uniquement pour celles en Afrique. 
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importance considérable au cours des dernières années du fait de l’enchevêtrement 

croissant des activités de maintien de la paix et de contreterrorisme dans des pays 

comme le Mali, la Somalie ou encore le Nigéria.  

 

Depuis le milieu des années 1990, les États-Unis n’ont déployé qu’un nombre 

restreint de militaires ou de policiers dans les opérations de paix menées par l’ONU. De 

plus, le personnel américain déployé regroupait avant tout des observateurs militaires 

ou des officiers rattachés aux postes de commandement (par exemple, le chef d’état-

major de la mission de l’ONU au Libéria, l’UNMIL, était récemment un Américain), et 

non des troupes envoyées sur le terrain. En fait, Washington déploie davantage de 

troupes (forces spéciales ou conseillers militaires) dans un cadre bilatéral en appui à des 

missions africaines : environ 300 soldats américains sont ainsi déployés en Afrique 

centrale pour traquer la Lord’s Resistance Army, et 120 appuient la mission africaine de 

lutte contre les Shebab en Somalie. 

 

Les effectifs américains dans les opérations de paix 

 

Source : Paul D. Williams, « Enhancing U.S. Support for Peace Operations in Africa », 

Council Special Report No 73, mai 2015 
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La désaffectation américaine pour les opérations de paix de l’ONU semble 

néanmoins s’être adoucie depuis deux ans. En effet, en 2014, dans le cadre de 

l’opération en République centrafricaine (RCA), Washington a envoyé un petit groupe 

d’experts pour superviser la construction d’installations avancées de la MINUSCA. 

Toujours en 2014, Washington a autorisé un envoi significatif de troupes en Afrique de 

l’Ouest (3 000 soldats) pour participer aux efforts onusiens de lutte contre le virus 

Ebola49. 

 

Pour autant, l’idée de déployer un plus grand nombre de soldats américains 

dans le cadre d’opérations de paix de l’ONU demeure un sujet de débat. En avril 2013, 

le secrétaire général de l’ONU a rendu une visite inusitée au secrétaire américain à la 

Défense afin de plaider pour une plus grande aide des États-Unis aux opérations 

onusiennes. Il a renouvelé sa visite un an plus tard pour demander une aide technique 

à la mission en RCA, demande qui a été au moins en partie exhaussée.  

 

Les facteurs en faveur d’un réengagement 

Bien que les dirigeants américains n’apparaissent pas encore prêts à engager des 

bataillons d’infanterie dans les OMP de l’ONU, il y a à Washington une discussion 

soutenue sur les contributions que des unités spécialisées de l’armée américaine 

pourraient apporter. Une des pistes les plus souvent évoquées en la matière concerne 

des activités non pas de première ligne, mais qui s’avèrent tout de même cruciales au 

succès des opérations et pour lesquelles l’ONU manque nettement de capacités. Il 

s’agit essentiellement de soutien médical, logistique et d’ingénierie et de moyens de 

renseignement, de surveillance et de reconnaissance.  

 

																																																								
49 The White House, Fact Sheet: U.S. Response to the Ebola Epidemic in West Africa, [En ligne], 16 septembre 
2014. [www.whitehouse.gov/the-press-office/2014/09/16/fact-sheet-us-response-ebola-epidemic-west-africa].  
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Il existe néanmoins des voix dans les cercles de réflexion américains, notamment 

celle de Paul D. Williams, qui plaident pour un engagement américain plus significatif 

dans les opérations de paix. Même si l’octroi d’une assistance technologique et 

logistique de la part de la puissance américaine pourrait significativement améliorer la 

performance des opérations de paix onusiennes à un moindre coût et sans trop de 

risques pour Washington, Williams par exemple considère que les États-Unis devraient 

carrément déployer des Casques bleus. Il avance quatre arguments en faveur de ce 

changement de paradigme.  

 

Premièrement, l’envoi de soldats américains comme Casques bleus démontrerait 

sans équivoque l’appui de Washington à la mission fondamentale de l’ONU, le 

maintien de la sécurité collective, et placerait les États-Unis comme un instrument clé 

dans la gestion des conflits internationaux.  

 

Deuxièmement, une participation aux missions de paix augmenterait la 

crédibilité des États-Unis sur la scène internationale (notamment en Afrique où l’ONU 

jouit d’une aura non négligeable) ainsi que leur capacité de leadership et leur influence 

au sein du système onusien, particulièrement dans les instances clés pour la conduite 

des opérations de paix : les 4e et 5e comités ainsi que le comité spécial sur les 

opérations de paix (C-34).  

 

Troisièmement, la participation d’unités américaines aux opérations de paix de 

l’ONU permettrait de retenir les leçons apprises des campagnes en Irak et en 

Afghanistan et de maintenir un haut niveau de capacité opérationnelle au sein d’unités 

spécialisées, notamment médicales et d’ingénierie. Ainsi, les opérations de l’ONU 

offriraient aux forces américaines des occasions d’entraînement et de formation. 
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Quatrièmement, les opérations de paix de l’ONU constitueraient des 

opportunités d’apprentissage pour l’institution militaire américaine. Les militaires 

américains deviendraient plus familiers avec le système onusien des opérations de paix 

que Washington cherche depuis des années à influencer et réformer. Ils 

développeraient une meilleure connaissance des théâtres d’opérations auxquels ils sont 

traditionnellement peu exposés, particulièrement en Afrique. Une telle expérience 

apparaît d’autant plus importante et utile alors que l’armée de terre cherche à 

développer un concept de forces spécialisées par zones géographiques. La 

participation aux opérations de paix permettrait également aux forces américaines de 

mieux connaître les modes opératoires de leurs alliés, mais également de forces non 

alliées et grandes contributrices des opérations de paix telles que celles de l’Inde, du 

Pakistan, du Brésil, ou encore de la Chine50. 

 

Les obstacles à un réengagement américain 

S’il est vrai que les opérations de paix de l’ONU pourraient bénéficier des moyens des 

forces américaines et que celles-ci pourraient y gagner une expérience et des 

connaissances importantes, les obstacles à un déploiement massif de Casques bleus 

américains à court ou moyen terme sont nombreux. 

 

Tout d’abord, il ne semble pas y avoir actuellement dans les cercles de décision 

et de pouvoir à Washington de consensus en faveur d’un engagement soutenu de 

troupes américaines dans les opérations de paix de l’ONU. Si le président Obama est 

parvenu à redorer l’image de l’organisation internationale que se font ses concitoyens, 

l’humeur politique qui prévaut en ce moment aux États-Unis est plus à demander aux 

																																																								
50 Voir Paul D. Williams, « Enhancing U.S. Support for Peace Operations in Africa », Council Special Report No 73, 
mai 2015. 
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autres puissances, que ce soit européennes ou asiatiques, de contribuer davantage à la 

stabilité et à la paix internationales. 

 

Il y a ensuite une réticence solidement ancrée, notamment chez les républicains 

qui contrôlent le Congrès, à accepter de voir des troupes américaines placées sous le 

commandement de l’ONU. Quand bien même ceux-ci ne perçoivent plus l’organisation 

internationale comme un instrument destiné à saper la souveraineté américaine, deux 

craintes demeurent. Premièrement, le déploiement de soldats américains dans le cadre 

d’opérations de paix de l’ONU dans certaines régions, notamment en Afrique, pourrait 

exposer ces derniers à un risque disproportionné par rapport aux intérêts américains en 

jeu. Le souvenir des événements qui ont eu lieu en Somalie au début des années 1990 

est encore vif, ou à tout le moins facilement mobilisable. Deuxièmement, après les 

campagnes éprouvantes en Afghanistan et en Irak, les forces américaines seraient en 

surchauffe et bénéficieraient d’un ralentissement de leur rythme opérationnel. 

Ironiquement cependant, alors que le département de la Défense subit une période de 

contrainte budgétaire depuis 2009, il pourrait voir dans les opérations de paix de 

l’ONU une justification au maintien, voire à l’augmentation de ses ressources.  

 

Enfin, les sceptiques, probablement encore ancrés dans les idées de la guerre 

froide, considèrent que les grandes puissances ne devraient pas faire des opérations de 

paix. Un engagement des troupes américaines dans celles-ci ne manquerait pas de 

susciter des réactions mitigées sur la scène internationale, mais les opérations de paix 

pourraient constituer un cadre favorable à la coopération, au dialogue, à une meilleure 

compréhension entre les États-Unis et d’autres puissances avec lesquelles ils 

entretiennent des relations ambiguës ou compliquées, en particulier la Chine et la 

Russie.  
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Au-delà d’un certain scepticisme quant au déploiement des soldats américains 

comme Casques bleus, il existe aux États-Unis de sérieux obstacles institutionnels et 

organisationnels à une telle évolution.  

 

D’une part, l’institution militaire américaine n’est pas configurée pour cohabiter 

efficacement avec la structure de commandement des opérations de paix onusiennes. 

Une possibilité pour contourner cet obstacle consiste à fournir un ensemble de services 

(les package contribution) dans le cadre d’une opération : soutien aérien, moyens de 

renseignement, reconnaissance, surveillance, moyens médicaux. Ce modèle fut 

notamment utilisé par les Pays-Bas dans le cadre de la mission de l’ONU au Mali. 

 

D’autre part, l’institution militaire américaine persiste à ne pas récompenser, que 

ce soit en termes de paie ou de promotion, ses membres qui participent à des missions 

multilatérales comme les opérations de paix. 

 

Par ailleurs, l’augmentation du nombre d’opérations de paix onusiennes en 

Afrique, appuyée par Washington, ainsi que les pressions américaines en faveur de 

réformes dans la conduite de celles-ci au sein du système de l’ONU se sont faites en 

l’absence d’une stratégie américaine claire sur le sujet. En effet, la dernière directive 

adoptée par Washington en matière d’opérations de paix remonte à 1994. Il s’agit 

d’une directive présidentielle (la Presidential Decision Directive 25) qui impose des 

conditions très sévères et restrictives à tout engagement des États-Unis dans des 

opérations de paix multilatérales, ceci à la suite de la débâcle de Mogadishu. En 

l’absence d’une orientation stratégique claire et précise, les différentes institutions 

gouvernementales, en premier lieu le département de la Défense, ne savent pas quelle 

importance accorder aux opérations de paix. 
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***** 

Depuis l’organisation par l’administration Obama en 2014 de deux sommets 

internationaux destinés à améliorer l’efficacité des opérations de paix en Afrique, suivis 

en 2015 d’un autre sommet sur le sujet tenu sous l’égide du président américain en 

marge de l’Assemblée générale de l’ONU, il semble y avoir à Washington une volonté 

de réengager les États-Unis dans les opérations de paix onusiennes.  

 

Un tel réengagement pourrait avoir des effets positifs sur les opérations de paix 

et inciter d’autres puissances militaires à davantage y contribuer. Ce frémissement ne 

pourra cependant produire de résultats tangibles qu’à deux conditions qui sont 

actuellement loin d’être réunies ou acquises. Premièrement, le scepticisme ancré dans 

la classe politique américaine vis-à-vis de l’ONU devra être surmonté. Le ton de la 

campagne électorale en cours laisse à penser que cela ne sera pas évident. 

Deuxièmement, si la bonne volonté affichée par l’administration Obama devait survivre 

à son départ de la Maison-Blanche en janvier 2017, Washington devra encore relever le 

défi de réformer et d’adapter son mode de fonctionnement (tant d’un point de vue 

financier qu’organisationnel) afin de contribuer concrètement au renouveau des 

opérations de paix de l’ONU. 

 

Conclusion 

En examinant les opérations de paix de l'ONU des quinze dernières années, le rapport 

HIPPO soulève des questions sur les prémisses tacites qui rendent les OMP possibles, 

envisageables, souhaitables et légitimes. Le rapport HIPPO reflète l’utilisation 

croissante par les analystes et les acteurs du langage des « nouvelles approches » pour 

une « nouvelle normalité » des espaces d'intervention. Ce langage souligne la nécessité 

pour les innovations opérationnelles de faire face à l'évolution et à la prolifération des 
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types de conflits et d’acteurs. De plus, le discours de « nouveauté » suggère les défis 

normatifs et identitaires auxquels sont confrontées les Nations unies, y compris les 

ajustements dans des contextes de missions spécifiques aux principes de la Charte, tels 

les principes du consentement des parties et de l'impartialité. 

 

Si des ajustements opérationnels et normatifs sont testés dans le « laboratoire » 

des OMP qu’est l’Afrique, la distinction entre OMP et lutte contre le terrorisme est tout 

aussi discutable. Les OMP comprennent le maintien et la construction de la paix alors 

que le contreterrorisme inclut la destruction d’un ennemi qui est reconnu comme 

difficile à identifier avec certitude. La coordination (mais absolument pas la 

« coopération ») entre le maintien de la paix et le contreterrorisme comprend un 

jugement des causes (politiques, économiques, sociales) que défendent les belligérants 

dans la mise en œuvre d'un mandat d’une force de l'ONU. 

 

Au fur et à mesure que le terrain physique, opérationnel et normatif des OMP est 

devenu plus complexe, les objectifs de développement ont ajouté davantage de 

dimensions à leurs tâches et défis. La mise en place des conditions favorables pour le 

développement augmente les problèmes liés à l'insuffisance des moyens causée par la 

multiplication des cadres de financement. De plus, les attentes liées au développement 

durable ajoutent une fois de plus des pressions opérationnelles et normatives sur les 

OMP. Les pressions augmentent sur tout le « spectre de conflits », de la prévention au 

maintien de la paix robuste, de la consolidation de la paix postconflit à la 

reconstruction et à la réconciliation. Qu’ils soient étroitement liés à la sécurité ou plus 

largement au développement, les efforts de renforcement des capacités restent 

techniques et (paradoxalement) dépolitisants, mais jamais apolitiques. Ainsi, les valeurs 

bureaucratiques d'efficacité, de coordination et de résultats obscurcissent et, 
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simultanément, déforment les espaces sociopolitiques multivalents où les interventions 

ont lieu. De plus, et peut-être de manière contre-intuitive, le renforcement des 

capacités repose sur des prémisses voulant que les intervenants doivent agir au nom de 

gens présumés incapables de le faire pour eux-mêmes. Alors même que les OMP 

cherchent à comprendre les contextes d’intervention et à s’adapter à ceux-ci afin de 

promouvoir la coopération ou le partenariat, la culture des OMP est visible dans les 

caractéristiques clés du paysage d'intervention. Les VUS blancs et la fortification des 

édifices affirment ceci : les intervenants internationaux sont distincts et doivent être 

protégés de ceux qu'ils ont l'intention d'aider. 

 

Si le rapport HIPPO semble ouvrir la porte à une plus grande participation des 

États-Unis dans les OMP, les obstacles restent néanmoins importants. Les changements 

des OMP sont un sujet de conversation entre l'ONU et le gouvernement américain, 

ainsi qu’à Washington même, notamment sur les types de soutien que peuvent offrir les 

États-Unis (par exemple la logistique, l'ingénierie, les activités de surveillance et de 

reconnaissance). Bien que les appels à un plus grand engagement touchent un public 

qui s’élargit, ils sont néanmoins confrontés à un manque de consensus où le Congrès, 

contrôlé par les républicains, affiche et affirme un scepticisme constant depuis 

l’engagement en Somalie en 1994. De plus, les efforts et les conférences aux sommets 

internationaux d'Obama pour les OMP Afrique pourraient ne pas être poursuivis par la 

prochaine administration. 

 

Ainsi, le langage du « nouveau normal » des OMP et autres interventions de paix 

exprime une compréhension croissante du caractère profondément politique de la 

formation de l'État en Afrique de l’Ouest. Ces processus de formation impliquent des 

négociations et des luttes entre plusieurs autorités qui cherchent à monopoliser 
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l’utilisation de la force, à gérer les ressources et à promouvoir un développement 

durable et inclusif, tout ceci dans un contexte de refondation de la légitimité étatique. 

De telles négociations et luttes se déroulent dans un espace de plus en plus 

transnational où les distinctions entre les acteurs locaux, nationaux, régionaux et 

internationaux ne sont pas toujours évidentes. En effet, les défis identitaires et de 

légitimité des OMP sont étroitement liés à des questions similaires auxquelles font face 

les États en formation où les acteurs internationaux interviennent. Loin de se prêter à 

des solutions à court terme, ces dynamiques à long terme sont critiques pour la 

communauté internationale. 

  



	
	

Centre FrancoPaix – Rapport d’analyse no 2………………………………………………………………………………………………… 37 

Annexe A  

À propos du Centre FrancoPaix en résolution des conflits  
et missions de paix 

 
À la suite du XVe Sommet de la francophonie et de la résolution sur les situations de 
crise, de sortie de crise et de consolidation de la paix dans l’espace francophone, la 
Chaire Raoul-Dandurand en études stratégiques et diplomatiques a mis sur pied le 
Centre FrancoPaix en résolution des conflits et missions de paix afin, entre autres, de 
participer aux efforts et aux objectifs stratégiques de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) en matière de prévention, de gestion et de résolution des conflits. 
 
Inauguré en janvier 2016 grâce à l’appui financier de l’OIF, le Centre FrancoPaix s’est 
donné pour mission de : 

• valoriser la recherche scientifique et la formation universitaire en français dans le 
domaine des études de paix et de conflits, notamment sur les questions de 
résolution et de gestion des conflits et des missions de paix; 

• valoriser la recherche scientifique et la formation universitaire en matière de 
résolution des conflits à propos des pays francophones, et notamment africains; 

• contribuer à la recherche axée sur la résolution des conflits et les missions de 
paix et concourir à sa diffusion, notamment dans le cadre d’activités de 
coproduction du savoir avec les décideurs et praticiens du domaine; 

• faciliter les échanges intellectuels et la circulation des savoirs en favorisant la 
mobilité, l’innovation et les collaborations entre les institutions, les chercheurs 
universitaires et les étudiants du « Nord » et du « Sud ». 
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Annexe B 

Rapports et analyses du Centre FrancoPaix 

 
Rapport de recherche  
Charbonneau, Bruno et Jourde, Cédric. « Les dilemmes de la résolution des conflits 
face aux défis de la ‘guerre au terrorisme’ : le Mali dans une perspective sahélienne », 
Rapport de recherche FrancoPaix no.1, mai 2016, 32 p.  
 
Rapports d’analyses 
Jourde, Cédric, Ricard, Maxime et Kane, Ismaila. « Élections, légitimité et violence en 
Afrique de l’Ouest », Rapport d’analyse FrancoPaix no. 1, juin 2016. 
 
Bulletins FrancoPaix 

Klaus, Kathleen et Zadi, Patrick Anderson Zadi. « Élections présidentielles ivoiriennes 
2015 : intérêts locaux et perspectives pour la paix »,  Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 6, 
juin 2016. 

Olagboyé, Benjamin. « Analyse comparative du DDR en Sierra Leone et en Côte 
d’Ivoire : dynamiques post-conflit et réconciliation », Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 6, 
juin 2016. 

Lemay-Hébart, Nicolas et Freedman, Rosa. « Quel rôle pour le Canada en Haïti ? », 
Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 5, mai 2016. 

Le Gouriellec, Sonia. « Élections présidentielles à Djibouti : enjeux et défis d’une 
réélection annoncée », Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 4, avril 2016. 

Charbonneau, Bruno. « La résolution des conflits face au défi « terroriste » en Afrique 
de l’Ouest », Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 3, mars 2016. 

Ouédraogo, Émile. « Burundi : droit international, intervention humanitaire, génocide », 
Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 2, Février 2016. 

Ricard, Maxime. « Réconciliation et croissance économique en Côte d’Ivoire : une union 
pour la paix ? », Bulletin FrancoPaix, vol. 1, no 1, janvier 2016. 
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